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Situation juridique

L’article 22 du Statut du Personnel Administratif et de Service stipule que le passage d’une catégorie professionnelle à une autre ne peut se faire que par une procédure d’engagement, conformément aux dispositions du Chapitre II du statut.  Cette procédure d’engagement exige, pour l’occupation d’un poste vacant, un appel à candidature, qui doit être rendu public par une annonce dans un journal local de large diffusion.

Le but de cette disposition est de s’adresser à un grand nombre de candidats qualifiés et d’engager le meilleur personnel possible pour les Ecoles et pour le Bureau.  La procédure d’engagement doit être transparente et doit éviter de tout reproche relatif à un traitement de faveur injustifié.

Ces dispositions servent l’intérêt général de tous les intéressés et sont absolument acceptées par tous.

Etat des choses

Toutefois, ces règles ne tiennent pas compte d’une certaine situation factuelle. Il s’agit du fait qu’occasionnellement, les missions et les exigences relatives à un poste peuvent changer. De nouveaux règlements, de nouvelles procédures ou de nouvelles structures (par exemple l’établissement de l’Autorité Centrale des Inscriptions) peuvent sensiblement influencer le profil de classement d’un poste existant et engendrer une modification des tâches qui lui sont liées. Indépendamment de la personne qui occupe le poste, une réévaluation des tâches à effectuer se traduit par un nouveau classement du poste. 

Dans ce genre de cas, les postes en question sont déjà pourvus et les employés effectuent depuis un certain temps le travail à l’entière satisfaction des supérieurs et de « la clientèle ». 

Ces postes ne sont donc pas réellement « vacants » au sens littéral du terme. Pour autant, ce n’est que pour des postes « vacants » que l’article 5,4 du statut du personnel PAS prévoit un appel à candidatures. 

Dans une telle situation, un appel public à candidatures pourrait placer l’employeur dans une situation délicate:


- Si l’occupant actuel du poste pose sa candidature, ses chances d’être retenu comme le meilleur candidat sont très fortes puisqu’il connaît, tout compte fait, le travail et peut être immédiatement opérationnel.

Dans ce cas, les importantes ressources financières et personnelles pour organiser la procédure seraient dépensées en pure perte. 


- Si un candidat externe se révélait être un meilleur candidat et devait être retenu, l’employeur se trouverait face à la question du devenir professionnel de « l’ancien » titulaire du poste : 

a) Au cas où un poste comparable serait disponible et que ce membre du personnel pourrait être muté vers un autre poste de la même catégorie professionnelle, il n’y aurait pas de problème.  Les droits acquis, protégés en vertu de l’article 37,2 du statut du personnel PAS, seraient sauvegardés. 

Pour autant, en raison du nombre réduit des postes pour le PAS aussi bien dans les Ecoles qu’au BSG, cette solution serait le plus souvent irréalisable. En général, les fonctions sont tellement spécifiques que les profils d’un poste à l’autre diffèrent totalement.  Les mutations internes et le déplacement du personnel ne sont qu’exceptionnellement possibles.


b) La solution restante serait alors le licenciement de « l’ancien » membre du personnel. Au cas où, compte tenu de la situation juridique dans le pays hôte, celui-ci pourrait être envisagé, cette décision resterait difficile à motiver. Pour peu que le membre du personnel ait déjà régulièrement occupé l’emploi, le motif éventuel de licenciement « Disparition de l’ancienne fonction » aurait déjà été épuisé et ne serait plus fondé sur le plan juridique.  Les écoles ou le BSG se verraient alors opposer une cause de licenciement abusif.



Proposition 

Il est proposé de confirmer :

· que la procédure de recrutement prévue à l’article 5 du statut PAS ne s’applique qu’aux postes « vacants »

· que l’article 22 du statut PAS ne s’applique que lorsqu’un poste vacant est à pourvoir

· que dans le cas d’une modification substantielle du profil d’un poste et du changement de catégorie professionnelle qui en découle pour un poste occupé, le titulaire actuel peut être promu dans la nouvelle catégorie professionnelle, pour autant qu’il en ait les qualifications.

Le CAF est invité à approuver la proposition ci-dessus et de la soumettre au CS.
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